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    INTRODUCTION
Leadership et science gouvernementale
  Des bons dirigeants, j’en ai rencontré. Parmi eux, aucun ne devait sa réussite au simple fait d’être dirigeant. Leur réussite, ils la devaient à leur travail acharné, leur application, leur attention aux détails, leur opiniâtreté décisionnelle, leur capacité à tirer parti à la fois de leurs doutes et de leurs certitudes.
  À cela, on peut ajouter leur curiosité. Leur volonté d’apprendre. Leur quête incessante de la bonne solution. Leur empressement à remuer ciel et terre si nécessaire.
  J’ai passé dix ans à diriger le gouvernement britannique, puis presque le double, par le biais de mon institut, à aider les dirigeants et les gouvernements d’environ quarante pays à travers le monde. J’ai beaucoup appris, que ce soit en exerçant mon rôle de leader ou en observant les autres exercer le leur.
  On ne naît pas leader, on le devient. Au fil du temps, j’ai découvert que ce processus comprend en général trois étapes.
  Lorsqu’ils font leurs premiers pas au pouvoir, les leaders sont tout ouïe. Conscients qu’ils ne savent rien, ou pas grand-chose, de ce que gouverner signifie vraiment, ils écoutent avec enthousiasme.
  Puis, une fois familiarisés avec la partition, ils croient tout savoir. Alors écouter, très peu pour eux. Après tout, ne sont-ils pas aux commandes ? Qui mieux qu’eux peut savoir ?
  Enfin, quand ils comprennent qu’en matière de savoir politique ils ont encore des lacunes, beaucoup de lacunes, vient le stade de la maturité. Alors ils se remettent à écouter, avec davantage d’humilité.
  Malheureusement, parvenir au doux stade du discernement se fait généralement dans la douleur.
  Franchir ces trois étapes est parfois long, parfois rapide.
  Beaucoup de dirigeants ne vont jamais au-delà de la deuxième. Et c’est le plus souvent de là que naissent les erreurs qu’ils commettent.
  Ce que je propose dans ce livre ? Montrer comment, en s’intéressant à la science gouvernementale, en tirant les enseignements de l’expérience des autres, on peut apprendre beaucoup en un temps réduit et atteindre cette dernière étape trois plus vite sans y laisser trop de plumes.
   
  Les gouvernements existent depuis toujours, bien sûr. Mais le XXe siècle a vu une expansion sans précédent de leur action et de ce que le public attend d’eux.
  Au début du xixe siècle en Grande-Bretagne, le rôle de l’État était très limité. Les autorités prélevaient des impôts pour remplir un ensemble restreint de fonctions, lesquelles étaient principalement axées sur la défense. Il n’existait pour ainsi dire aucun service public d’éducation ni aucun système de santé mandaté par l’État, ni droit à la retraite, ni prestations sociales, ou si peu. Le concept même de protection sociale était inconnu. L’administration de l’ordre public restait rudimentaire. Les dépenses publiques représentaient à peine 12 % du PIB en 1900, quand bien même les services rendus par l’État n’avaient cessé de croître tout au long du siècle.
  L’État assumant de plus en plus de missions et de responsabilités, ce chiffre a dépassé les 40 %. Dans la plupart des nations développées modernes, la construction de l’action publique s’est fondée sur ce modèle. Et les pays en voie de développement sont en train de leur emboîter le pas.
  Les citoyens comptent désormais sur l’État pour assurer – et souvent financer – l’éducation de leurs enfants, pour leur fournir des services de soins quand ils sont malades et un soutien financier lorsqu’ils sont vieux ou sans emploi. Ils attendent des autorités qu’elles garantissent la sûreté des espaces publics et la protection de la nation. Qu’elles votent des lois pour administrer un environnement économique plus complexe que jamais et réguler des domaines aussi variés que la production alimentaire, la gestion des déchets, la promotion des produits ou les questions environnementales et climatiques.
  De sorte qu’aujourd’hui l’État a tout d’un mastodonte écrasant, tentaculaire et intrusif : il tient une place considérable dans nos vies. On peut débattre avec passion de sa raison d’être et de l’étendue de son champ d’action mais la réalité, c’est que l’État fait bel et bien partie de notre paysage, et ce à un degré tel que son rôle a un impact non négligeable sur nos existences.
  Aussi, on peut s’étonner que les discussions autour de ce qu’on pourrait appeler la science gouvernementale – c’est-à-dire la manière dont la machine fonctionne et la manière dont on pourrait améliorer son fonctionnement – demeurent si restreintes, si rares.
  Je ne suis pas en train de dire que nous ne débattons pas de la compétence ou de l’incompétence de tel ou tel gouvernement, du bien-fondé ou non de telle ou telle politique publique. Ça, nous le faisons ! Mais nous nous intéressons peu à ce que sont les principes d’une bonne gouvernance : qu’est-ce qui est efficace, qu’est-ce qui ne l’est pas, des règles communes se dessinent-elles, des préceptes à suivre se dégagent-ils ? En d’autres termes, nous ne prenons pas le temps de réfléchir à la façon dont tirer le meilleur de ce mastodonte.
  Il est vrai que la situation de chaque pays est différente. Les dirigeants politiques sont d’ailleurs souvent convaincus, du moins au début de leur mandat, que leur nation est si unique qu’il y a des limites à ce qu’ils peuvent apprendre des autres.
  Or, en réalité, les processus gouvernementaux – efficaces ou inefficaces – présentent des caractéristiques très similaires d’une nation à une autre. Idem pour les obstacles rencontrés. J’ajouterais que les gouvernements disposent de décennies d’expérience sur lesquelles s’appuyer. Il est donc possible et, pour réussir, essentiel, d’être conscient des divers aspects de la gouvernance avant de prendre la charge des commandes d’une nation.
  La façon dont l’État fonctionne, dont il se dote de structures adéquates de prise de décision et s’organise, dont le pouvoir en place gère le temps et les ressources disponibles pour gouverner et non se livrer à des manœuvres politiciennes, constitue une science à part entière.
  La maîtrise de cette science est, littéralement, ce qui différencie les gouvernements – et, par conséquent, les pays – qui réussissent de ceux qui échouent.
  Quand je m’entretiens avec des dirigeants fraîchement arrivés au pouvoir, je leur propose cet exercice où je les invite à trouver des pays voisins et similaires du point de vue de la population, des ressources naturelles et des opportunités, puis à les comparer.
  La Pologne et l’Ukraine (avant la guerre). Le Rwanda et le Burundi. Le Myanmar et la Malaisie. Prenez la Colombie en dépit de tous les problèmes qu’elle connaît, et comparez-la avec le Venezuela. Ou le Koweit avec les pays du Golfe les plus prospères. Ou encore la Corée du Nord avec la Corée du Sud. La péninsule coréenne n’est-elle pas le laboratoire de la plus grande expérimentation gouvernementale qu’il nous soit donné d’étudier ?
  Pour chaque pays prospère, il y a nécessairement eu un tournant, un moment marqué par un mouvement en avant, un développement, une libération de potentiel, une expansion.
  Comment les responsables politiques ont-ils formé leurs décisions cruciales ? Comment ont-ils transformé leur vision en réalité ? Chaque étape a impliqué non seulement une idée mais aussi une manière de procéder : il y a eu une politique, un cadre général pour sa mise en œuvre, un processus de mise en œuvre exécutif. Et, cela va sans dire, un bon pilotage.
  Aussi, en tant que leader, vous seriez malavisé d’entreprendre une réforme majeure sans examiner de près la façon dont d’autres leaders avant vous ont procédé face aux mêmes problèmes et défis. Chaque façon de gouverner offre des leçons, des caractéristiques transposables en règles. Ça mérite de s’y pencher.
  Dans une démocratie, le chef du gouvernement est désigné par les urnes. Il n’y a pas d’autres conditions nécessaires pour arriver au pouvoir. Moi-même, je suis devenu Premier ministre sans aucune expérience antérieure de la pratique gouvernementale. Les dirigeants politiques ne gravissent pas les échelons un à un, apprenant au passage ce qui doit l’être et se confrontant à une évaluation objective de leurs compétences. Ils arrivent au pouvoir et s’attellent à la tâche. Cela vaut également pour une bonne partie des ministres, pour ne pas dire la majorité d’entre eux, bien qu’ils soient responsables de budgets colossaux. Dans les pays non démocratiques, les choses ne sont pas différentes : quand les nouveaux dirigeants – ainsi que leurs ministres – prennent leurs fonctions, leur expérience est en totale inadéquation avec le pouvoir qu’ils détiennent.
  Dans n’importe quel autre domaine, quand bien même aucun ou presque n’est, aux yeux du citoyen lambda, plus important que la conduite des affaires publiques, une telle chose serait impensable, irresponsable, imprudente et extrêmement hasardeuse.
  Pour faire justice aux électeurs, disons qu’on ne peut pas vraiment attendre d’eux qu’ils aient une opinion précise de l’aptitude à gouverner de ceux qu’ils élisent. Ils en ont une idée générale, bien sûr, et, en démocratie, c’est sur cette base qu’ils font leur choix.
  Cela étant, en dépit de son inexpérience en début de mandat, un leader peut compenser l’irrationalité intrinsèque du système qui l’a placé aux manettes. Même si le chemin lui est inconnu, d’autres l’ont emprunté avant lui. Leur vécu peut éclairer ce que l’exercice du pouvoir implique vraiment ; il y a des leçons à en tirer, des itinéraires à suivre, des panneaux de signalisation à lire – un manuel de stratégies à potasser, en somme.
  Pourquoi apprendre de ceux qui ont porté le fardeau du leadership et de leur bilan ?
  Parce qu’ils seront confrontés aux mêmes défis : concevoir une stratégie, élaborer des politiques, les mettre en application, bâtir la bonne équipe, dépasser les intérêts qui grèvent les réformes, mettre la bureaucratie en mouvement, tenir ferme le gouvernail du navire-État secoué par les événements du monde.
  Se livrer à cette nécessaire analyse ne peut pas compenser l’absence de qualités de leadership innées. D’où l’importance de faire toute leur place à celles qui s’apprennent, notamment les capacités de conception, de mise en œuvre et, de manière plus impalpable, l’apprentissage d’un certain tempérament.
  En politique, il y a une part de philosophie, une part de représentation et une part de pragmatisme. Le pragmatisme est moins noble mais c’est lui qui fait la différence au bout du compte.
   
  Pour celui ou pour celle qui est au sommet du pouvoir, il y a une différence entre être un leader et le leadership – entre être simplement la personne qui occupe le poste de leader et être un leader digne de ce nom.
  Les dirigeants accèdent à leur poste de mille façons : pour certains, c’est par calcul ; pour d’autres, par hasard ; parfois c’est le contexte, une crise ou leur courage qui les hisse aux plus hautes sphères. Souvent, c’est un mélange de tous ces éléments.
  Mais rares sont ceux qui méritent vraiment le titre de « leader », au sens où, une fois en place, ils exercent ce qu’on appelle – de manière élogieuse – le leadership.
  J’en suis d’ailleurs arrivé à la conclusion que les attributs de meneur sont les mêmes partout, qu’il s’agisse de diriger un pays, une équipe de football, une entreprise ou tout autre type de structure – magasin comme maison de quartier.
  Bien sûr, quand l’occasion se présente, un leader endosse volontiers le costume de chef alors que les autres préfèrent passer leur tour. Parfois, il l’enfile avec dignité ; parfois, il s’en empare avant que quiconque puisse le revêtir. Dans tous les cas, il est prêt à le porter.
  Mais le costume donne seulement la position de leader. Être un leader, c’est encore autre chose.
  Un leader a le courage de ne pas suivre le mouvement. Il fait entendre sa voix quand les autres taisent leur opinion. Il agit quand les autres hésitent. Il prend des risques, non pas parce qu’il ne les identifie pas comme tels mais parce qu’il est convaincu qu’un but supérieur les justifie.
  Un leader est prêt à dire ce qui doit l’être, y compris à ses sympathisants.
  Sans cela, il n’accomplit pas grand-chose. Tout homme politique raisonnablement intelligent sait ce que son public veut entendre. Le lui servir est chose aisée : séduire une assemblée et savourer sa ferveur, l’émouvoir et sentir son admiration, l’observer tandis qu’elle se met au diapason – cadence, gestuelle – et que le discours gagne en intensité à mesure que l’approbation et les vagues d’applaudissements croissent. De tout temps, c’est à coups de harangues et de tirades que l’homme politique s’est assuré l’allégeance de ses partisans. Aujourd’hui, il se rappelle à leur bon souvenir à coups de tweets.
  Cette esthétisation du politique a toute sa place. Peu de dirigeants survivraient sans de tels moments de théâtre. Les créer exige du talent. Mais ce n’est pas ça, le leadership.
  Se tenir face à un auditoire qui s’attend à trouver satisfaction et être prêt à le décevoir. Énoncer clairement la vérité plutôt que répéter les vieilles croyances. Persuader plutôt qu’apaiser ceux qui ne vous sont pas naturellement acquis. S’adresser à l’intelligence et non aux émotions de vos partisans.
  Accepter non pas uniquement le costume mais tous ses attributs : les critiques comme les louanges, la nécessité de trancher quand on est tenté de simplement débattre, l’exigence de se vouer au fond, au progrès et à l’action plutôt que de se contenter de la forme, du statu quo, de l’analyse, l’impératif de s’appliquer à résoudre les problèmes plutôt qu’à seulement les énoncer. Continuer même lorsque la défaite semble aussi proche que la victoire ; opérer un repli tactique, mais jamais stratégique.
  C’est ça, le leadership.
  Et comprendre que donner aux gens ce qu’ils veulent n’est pas l’objectif.
  Vous trouvez cela surprenant ? Surtout venant d’un dirigeant politique ?
  Comment ça ? Faire de la politique, ce n’est pas précisément faire ce que « le peuple » veut ?
  Eh bien, non. Mais une clarification minutieuse s’impose. Évidemment, l’objectif est d’améliorer la vie des gens, de faire en sorte qu’ils soient mieux lotis, plus heureux, plus à même de réaliser leurs rêves et leurs aspirations.
  Mais ce n’est pas la même chose que leur donner ce qu’ils veulent à tout moment, s’accrocher au baromètre de l’opinion et s’efforcer de répondre à chacune de ses variations, scruter les sondages et accéder à toutes les demandes sans évaluer leur pertinence, mesurer la validité d’un point de vue à l’aune de la véhémence avec laquelle il est exprimé.
  Le leader établit pour les citoyens ce dont ils ont besoin, pas seulement ce dont ils ont envie. Sinon, il n’est qu’un suiveur.
  J’aime beaucoup la fameuse phrase de Henry Ford, formulée en réponse à une question sur le bien-fondé de satisfaire les désirs du peuple : « Si j’avais demandé aux gens ce qu’ils voulaient, ils m’auraient réclamé des chevaux plus rapides. » Dans la même veine, Steve Jobs a déclaré un jour : « Vous ne pouvez pas vous contenter de demander aux clients ce qu’ils souhaitent et vous efforcer ensuite de le leur fournir ; au moment où vous serez parvenu à vos fins, ils voudront autre chose. »
  Penser qu’il s’agit là d’une posture élitiste témoigne d’une incompréhension fondamentale de la relation entre le dirigeant et ceux qu’il dirige. Le dirigeant doit faire ce qu’il croit dans l’intérêt des autres. Si, au bout du compte, le peuple n’aime pas le résultat de son travail, le dirigeant est congédié.
  Mais, en affaires comme en politique, le dirigeant est là pour diriger.
  Une partie de ce livre porte donc sur l’exercice concret du leadership : comment déterminer les priorités, élaborer la bonne politique, rassembler une équipe efficace, gérer le stress et la pression liés au rôle de chef de gouvernement.
  Toutes ces compétences créent les conditions d’un meilleur mandat. Et tout le courage du monde ne pourra compenser un manque d’expertise.
  Il n’en reste pas moins que le courage – faire ce qui est juste, non ce qui est facile, quitte à être impopulaire – est l’attribut quasi nécessaire du vrai leader.
  Pour quelle raison ? Parce qu’un vrai leader est un artisan du changement. Existe-t-il un exercice plus difficile, avec toutes les résistances qu’il engendre ? Nombreux sont ceux qui ont essayé et échoué. Mais pensez à tous ces grands dirigeants, qu’ils aient un statut d’icône comme Nelson Mandela ou d’artisan de la transformation de leur pays comme Lee Kuan Yew à Singapour – n’ont-ils pas dû défendre des positions qui leur ont valu l’opprobre ? Pourtant, ils ont persévéré, souvent envers et contre tous, sans tomber dans l’aveuglement mais avec toute leur détermination.
  Tout leader qui a tenté de porter une grande réforme a connu sa rançon : l’épuisement de son capital politique au profit de ses adversaires ; le ressentiment, voire la haine, de ceux qui s’opposent à la réforme ; la pression sur lui et ses collaborateurs, voire sa famille et ses amis ; parfois le doute dévorant quant à l’opportunité de tant d’efforts.
  Étrangement, savoir que réformer ne se fera pas sans douleur avant de s’atteler à la tâche n’empêche pas la surprise lorsque tombent les premiers coups.
  S’y confronter est la définition même du courage politique.
  Mais faire preuve de courage pour un leader, nécessairement doté d’une haute opinion de lui-même, c’est aussi reconnaître ses faiblesses et les compenser, mettre son ego de côté de sorte que son moteur reste l’exercice efficace du leadership.
  Sortir de sa zone de confort, embrasser de nouvelles idées, se rapprocher de nouvelles personnes, adhérer à de nouvelles façons de voir le monde – autant de manières de faire qui, si elles vont dans le sens d’une meilleure gouvernance, révèlent aussi quelque chose de la personnalité et du courage du leader.
  Se montrer honnête avec soi-même quand on a déçu les autres, présenter des excuses sincères, pardonner même quand oublier est difficile, voire impossible, – tout cela peut aider le meneur à survivre, mais nécessite aussi le courage personnel de l’autocritique et du recul.
  Une dernière remarque pour clore cette introduction : ce livre ne porte ni sur mes qualités ni sur mon manque de qualités de leader. Il s’agit plutôt de vous livrer ce que j’ai appris.
  Ce que j’ai accompli en tant que dirigeant est, légitimement, au cœur des débats. Mais ce n’est pas l’objet de ce livre. Ce que je propose ici n’est pas un exemple mais une leçon. Évidemment, mes erreurs et mes réussites s’inscrivent dans le contexte de ce qui suit. Mais elles n’en sont ni le point de départ ni la conclusion.
   
  Ce livre se veut un manuel de gouvernance, un précis de leadership, un guide pour les dirigeants qui veulent être de « vrais » dirigeants.
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    Chapitre 1
Dotez-vous d’un plan
  Tout gouvernement, s’il souhaite réussir, s’il veut trouver sa voie dans le dangereux paysage politique qui sera son habitat, doit disposer d’un plan. D’un itinéraire. D’une destination.
  Et d’un leader aux commandes.
  George Kennan, l’éminent diplomate américain qui a défini la politique d’endiguement face à l’Union soviétique dans les années 1940 et 1950, a un jour fait remarquer (paraphrasant Lewis Carroll dans De l’autre côté du miroir) : « Si vous ne savez pas où vous allez, n’importe quel chemin vous y mènera. »
  Pour éviter cet écueil, le leader doit savoir où il va ; c’est indispensable. Il est comme un chauffeur de bus : s’il conduit avec détermination et célérité, ses passagers resteront dans leurs sièges, se fendant peut-être de quelques conseils non sollicités. S’il arrête le bus pour demander son chemin ne serait-ce qu’un instant, ses passagers descendront et se mettront à parler sans fin du trajet, et, croyez-moi, ils ne remonteront jamais.
  Le mot « gouvernement » vient du grec kubernao, qui signifie piloter un navire, comme dans la formule « navire-État » de Platon. Il s’agit donc d’avoir un cap et, pour le garder, d’avoir un plan.
  Un « plan », ce n’est pas un ensemble d’objectifs désirables ou de visions prétentieuses. On se souvient de la fameuse mise en garde de Helmut Schmidt, chancelier de la République fédérale d’Allemagne de 1974 à 1982 : les hommes politiques qui ont des « visions » devraient consulter un médecin.
  Un « plan », c’est une feuille de route pour la gouvernance. Il expose la destination, les étapes importantes et, surtout, les priorités. Il dessine les contours non seulement du « Quoi ? » et du « Comment ? », mais aussi du « Pourquoi ? ».
  Il focalise l’esprit du gouvernement. D’une certaine manière, il le crée. Si le plan est mauvais, le gouvernement sera mauvais.
  Sa préparation est intense. Il ne doit pas nécessairement préciser tous les détails – c’est sans doute impossible –, mais il doit décrire précisément et dans une prose claire ce que le leader entend accomplir de fondamental.
  Il doit permettre à tout observateur de savoir ce que le dirigeant pense de l’état du pays – ce qui ne va pas, ce qui doit être rectifié et comment.
  S’il est élaboré correctement, le plan sert plusieurs objectifs. Bien sûr, il présente un itinéraire clair – les ministres savent au moins où ils sont censés aller. Mais, au-delà de ça, il définit le programme sur le plan politique. Les gens peuvent y être favorables ou défavorables. Mais tout le monde doit se positionner.
  J’ai toujours dit que ce qui me déstabiliserait le plus, électoralement parlant, ce serait de voir émerger un meilleur plan que le mien.
  Pourvu que le plan soit bien conçu et ne se résume pas à une liste d’aspirations, il devient le cœur du débat politique. Cela apaise le parti au pouvoir et fait perdre ses moyens à l’opposition.
  Mais la conception du plan est plus complexe qu’il n’y paraît. Surtout, il faut établir des priorités : si vous essayez de tout faire, il y a des chances qu’au final vous ne fassiez rien.
  Le plan doit préciser les points que le leader juge fondamentaux, ceux-là mêmes qui signeront le succès ou l’échec du projet gouvernemental, qui montrent vers où l’énergie sera principalement dirigée, qui révèlent ce que le gouvernement essaie de conserver et ce qu’il est déterminé à changer.
  D’après mon expérience, les changements sont de deux ordres.
  Soit ils voient le jour d’un unique trait de plume législative ou administrative – suppression d’un impôt, fixation d’un salaire minimum. Ces changements-là sont importants. Mais l’action du gouvernement pour les conduire est relativement simple.
  Soit ils sont de nature systémique et exigent des réformes structurelles à grande échelle – refonte du système de santé, de l’aide sociale, privatisation d’une grande entreprise publique – et, dans ce cas, il vous faudra procéder à une analyse minutieuse dudit système, des changements précis que vous voulez y apporter et de leur impact sur l’équilibre actuel. Ils impliqueront également que vous gériez des intérêts différents qui, tous, s’opposeront au changement ou trouveront des moyens de le minorer ou de le neutraliser.
  Ces changements-là vous donneront du fil à retordre ; ils demanderont du temps et rogneront votre capital politique ; vous ne pourrez pas en conduire beaucoup, d’où la nécessité de prioriser, comme je le développerai plus loin.
  Ils devront figurer dans le plan avec, a minima, le cap à suivre pour leur conduite car s’ils sont les plus complexes à réaliser en termes pratiques, persuader le public de leur nécessité sera aussi une tâche éminemment difficile.
  Il faudra d’ailleurs vous atteler à ces changements systémiques le plus tôt possible dans votre mandat car ils s’opèrent sur un temps long.
  Un défi en tant que tel pour les démocraties.
  J’estime en effet que, pour transformer un pays, dix ans sont nécessaires. Dix ans consacrés à la transformation. C’est un minimum. Quinze, c’est mieux ; vingt, optimal.
  Je travaille avec un dirigeant qui a été le premier président élu démocratiquement dans son pays après une période de dictature. Pour montrer sa détermination à ne pas tomber dans les travers de ses prédécesseurs, il s’est engagé, en prenant les commandes, à passer la main au bout de deux ans.
  Très noble. Mais, malheureusement, très naïf.
  Lors de notre première entrevue, je lui ai dit sans ménagement que s’il persistait à gouverner sur cette base, le système ne prendrait pas ses instructions au sérieux, que ses ministres passeraient leur temps à chercher à se placer dans l’espoir de lui succéder au lieu d’œuvrer pour le pays, et que lui-même serait non seulement un président fantoche mais aussi celui de l’immobilisme.
  Ce qui, loin d’améliorer l’image de la démocratie, ne manquerait pas de l’écorner, puisqu’elle serait associée à l’inaction.
  Fort heureusement, il m’a entendu ; il est allé au terme de son premier mandat et vient de se faire réélire.
  Mais même après deux mandats, si son successeur appartient à un autre parti ou n’adhère pas à son programme, il y a fort à parier que le changement structurel qu’il essaie de mettre en place, faute d’avoir été mené à son terme, sera interrompu dans sa lancée pour finir au point mort.
  Car une réforme systémique demande davantage que du temps. Elle demande de la constance dans les politiques menées et, en démocratie, une certaine continuité en dépit des changements de gouvernement.
  Un bon plan – bien conçu et étayé par des politiques cohérentes –, c’est donc un plan qui donne au leader les moyens d’établir un programme et de gouverner efficacement. Un bon plan, c’est aussi un plan qui tient la distance, car, même en cas de modifications – certains points deviendront redondants ou caducs, d’autres ne fonctionneront pas comme prévu –, la direction principale sera tracée avec tant de force qu’il faudrait rien de moins qu’un meilleur plan pour le faire capoter.
  Le plan devra être élaboré avec une attention rigoureuse à ce qui est déjà en place. Quelles que soient les critiques que vous avez adressées à l’administration précédente – partons du principe qu’il y en a eu beaucoup, puisque c’est le propre de la politique –, il vous faudra évaluer avec impartialité ce qui fonctionne et ce qui ne fonctionne pas. Car il n’est pas nécessaire de tout réinventer. Ce n’est pas parce que telle mesure politique est du fait de vos prédécesseurs qu’elle est mauvaise.
  Quand je suis devenu Premier ministre en 1997, je voulais changer un certain nombre de choses mises en place par les gouvernements conservateurs de Margaret Thatcher et de John Major, mais j’ai tenu à conserver celles qui me semblaient s’inscrire dans une direction souhaitable pour le pays.
  Je citerai ici les politiques d’incitation à l’entrepreneuriat, la baisse des taux d’imposition les plus élevés, la privatisation des secteurs tels que celui des télécommunications, qui sont mieux adaptés à la discipline de marché, ou encore le cadre juridique des relations entre les acteurs du monde du travail.
  Nous avons également maintenu le cap de la politique étrangère de l’ère conservatrice, du moins en ce qui concernait notre appartenance à l’Union européenne et notre alliance renforcée avec les États-Unis.
  Mais nous avons réalisé de grandes transformations dans la restructuration des services publics – santé, éducation, sécurité, justice, délivrance de prestations, protection de l’enfance. Nous avons mis la priorité sur les plus pauvres grâce aux réductions fiscales et au salaire minimum. Nous avons procédé à un changement radical d’état d’esprit et de politique autour des questions sociétales, comme les droits des personnes homosexuelles.
  Des changements importants donc, mais aussi de la continuité. Ce qui, jusqu’à la crise financière et le Brexit, a assuré, notamment pour les entreprises, la stabilité et la prédictibilité de l’action gouvernementale.
  Pourquoi ce climat favorable ? Parce que les gouvernements, conservateurs d’abord puis néo-travaillistes, avaient un plan qui définissait clairement ce qui devait être fait et pourquoi.
  Bien sûr, dans un sens, tout nouveau gouvernement réagit au précédent. Mais il faut consciencieusement mesurer les conséquences de cette réaction.
  Construisez donc le plan avec soin ; faites en sorte qu’il soit durable.
  Et créez un centre de commandement robuste capable de le mettre en œuvre efficacement.
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